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• 1 •
CONSENTEMENT AUX SOINS

1.1.   Définition des soins
En droit québécois, la notion de soins est large et peut prendre différentes formes.  
En effet, le Code civil du Québec indique qu’il peut s’agir d’examens, de prélèvements,  
de traitements ou de toute autre intervention1. De manière générale, le terme soin inclut 
les interven-tions médicales, l’alimentation et l’hydratation, la médication, la contraception, 
l’hébergement en établissement de santé et les équipements médicaux (respirateur  
artificiel par exemple)2.

Il existe deux types de soins, c’est-à-dire les soins requis par l’état de santé et les soins 
non requis par l’état de santé du patient3. 

Les soins non requis pour l’état de santé sont les soins et les traitements dans un but 
autre que thérapeutique, par exemple les chirurgies esthétiques.

Les soins requis pour l’état de santé ont un but thérapeutique, par exemple, l’hospitalisation, 
la médication, l’hébergement, l’alimentation, les prises de sang, l’avortement, les soins et/
ou le transport proposés par les techniciens ambulanciers, etc.

Le type de soins aura une influence sur le consentement, notamment quant au devoir  
d’information du médecin, et lorsque le patient est mineur ou qu’il est inapte.

Peu importe le type de soins, de manière générale, la décision du patient d’accepter ou 
de refuser un soin doit être obtenue de manière libre et éclairée. L’obtention du consen-
tement « libre et éclairé »4 est fondamentale et est à l’origine de plusieurs obligations que 
les méde-cins doivent respecter avant de faire tout traitement sur un patient.

1.2.   Les sources juridiques du consentement
Le droit à l’inviolabilité et à l’intégrité de la personne sont garantis par le Code civil du 
Québec et la Charte québécoise des droits et libertés de la personne et visent à protéger 
la dignité et l’autonomie de la personne humaine5.
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Le droit à l’inviolabilité de la personne est le droit d’être protégé contre toute atteinte 
d’une autre personne sur son corps. C’est le droit de prendre de manière autonome des 
décisions quant à toute atteinte à son propre corps et cela vise donc à se protéger d’autrui. 

Quant au droit à l’intégrité de la personne, il est reconnu par l’article 1 de la Charte 
québécoise des droits et libertés et renforce le droit à l’inviolabilité. La notion d’intégrité 
englobe l’intégrité physique, psychologique, morale et sociale de la personne.

Le droit à l’autonomie de la personne est quant à lui reconnu par la Charte canadienne  
et la Charte québécoise et consiste à avoir un pouvoir réel sur les choix et décisions  
concernant sa propre vie. Plus précisément, c’est le pouvoir de faire « des choix  
personnels et fondamentaux »6 concernant son existence. 

De manière plus précise, en ce qui concerne les soins de santé, la loi protège l’autonomie 
décisionnelle et le droit à l’inviolabilité et à l’intégrité par, entre autres, la notion du  
consentement. Le consentement aux soins est donc la pierre angulaire à l’inviolabilité et 
à l’intégrité de la personne.

En effet, au Québec, le principe est que « Nul ne peut être soumis sans son consentement 
à des soins »7. Il est donc essentiel de respecter la volonté de chacun à consentir ou non 
à des soins. Le corollaire du consentement est donc que la personne majeure, apte à 
consentir, a autant le droit de refuser un soin. 

Donc, la raisonnabilité de la décision du patient, peu importe soit-elle, n’est pas ce qui 
importe dans la notion de consentement, mais plutôt l’aptitude à consentir.

1.3.   Les conditions du consentement 
Tel que mentionné précédemment, un majeur apte a le droit d’accepter ou de refuser de 
recevoir des soins de santé. Cette décision doit être « libre et éclairée »8. 

Le consentement doit être donné par une personne apte à consentir9. L’aptitude réfère 
aux facultés physiques et intellectuelles d’une personne et lui permet notamment  
d’exprimer un consentement dans une situation donnée, de fonder sa décision avec  
discernement et d’être imputable des conséquences de sa volonté10. Il ne faut pas con-
fondre l’aptitude avec la capacité qui, quant à elle, réfère aux régimes légaux de protection 
(tutelle, curatelle, mandat de protection)11. Nous reviendrons sur la notion de capacité et 
des régimes de protection plus loin (Le majeur inapte représenté à la section 2.2.1.);  
(Le refus catégorique du majeur inapte à la section 2.2.4.).

6	 R c. Morgentaler, 1988 CSC 90, paragraphes 230 et 240. 
7	 Code civil du Québec, article 10. 
8	 Code civil du Québec, articles 10 et 11 et Code de déontologie des médecins, RLRQ, c. M-9, r. 17, article. 28. 
9	 Code civil du Québec, article 11. 
10	 Christelle LANDHEER-CIESLAK et Louise LANGEVIN (dir.), La personne humaine, entre autonomie et vulnérabilité,  
	 Mélanges en l’honneur d’Édith Deleury, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2016, p. 389-414. 
11	 Christelle LANDHEER-CIESLAK et Louise LANGEVIN (dir.), La personne humaine, entre autonomie et vulnérabilité,  
	 Mélanges en l’honneur d’Édith Deleury, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2016, p. 389-414.
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1.3.1.  Le consentement libre
Le caractère libre du consentement signifie que le consentement obtenu par le patient ne 
doit pas avoir été obtenu par quelconques menaces, contraintes, promesses, garanties ou 
pressions de la part du médecin et/ou des proches du patient12. Le fait qu’un médecin 
outrepasse les droits de son patient équivaut à une atteinte au droit à l’inviolabilité et à 
l’intégrité de la personne en vertu des droits fondamentaux de la Charte québécoise13.

Ainsi, dans la situation du patient majeur et apte, le caractère libre du consentement 
comprend certes le droit du patient d’accepter un soin proposé par le médecin, mais aussi 
de refuser un traitement avant que celui-ci ne soit entamé et le droit de demander la 
cessation dudit traitement lorsque celui-ci est entrepris14. 

Qui plus est, il est important de souligner que le consentement, même donné par écrit, 
peut être révoqué par le patient à tout moment et en toute circonstance et que cette 
révocation peut prendre toutes les formes possibles15, même verbale.

1.3.2.  Le consentement éclairé 
Concernant le consentement aux soins, le médecin, ainsi que tout professionnel de  
la santé, a l’obligation de renseigner le patient de toutes les informations nécessaires  
afin que celui-ci prenne une décision éclairée16, c’est-à-dire une décision en pleine  
connaissance de cause. Le médecin doit entre autres informer le patient du diagnostic, de 
la nature, du but et de la gravité de l’intervention et/ou du traitement proposé17. Il doit en 
outre informer le patient des risques et des mesures alternatives possibles18. Il doit aussi 
répondre aux questionnements du patient. De plus, le consentement doit être continu : 
le médecin doit informer son patient lorsque de nouveaux éléments concernant l’état de 
santé de ce dernier surviennent en cours de traitement.

Mais jusqu’où va l’obligation de renseignement ? 

L’étendue de l’obligation de renseignement dépendra des circonstances de chaque cas 
particulier19. La jurisprudence est abondante en ce qui a trait à la question de l’obligation 
de renseignement en matière médicale, mais elle va généralement dans le même sens.

En matière de soins thérapeutiques, le médecin n’est pas tenu de divulguer tous les  
risques possibles, mais il doit informer le patient des risques graves (décès, paralysie), es 
risques qui ont une fréquence de plus de 1% de survenir et es risques particuliers  
auxquels le patient attache une importance
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20	Chaussé c. Desjardins, [1986] R.J.Q. 358, p. 361. 
21	 Code de déontologie des médecins, article 26. 
22	Code de déontologie des médecins, article 26. 
23	Code civil du Québec, article 11.

Lorsqu’il s’agit de soins pour des fins non thérapeutiques (ex. une chirurgie esthétique), 
la jurisprudence établit que le patient doit être renseigné plus adéquatement sur les  
risques du traitement ou de l’opération, ainsi que les conséquences post-opératoires20.
Plus précisément, en matière de soins non thérapeutique, le médecin est tenu de divul-
guer tous les risques d’un traitement, même les risques qui sont rares et ce, peu importe 
la gravité dudit risque.

1.3.3.  Le droit au 2e avis médical 
Par ailleurs, afin de donner un consentement éclairé, le patient a le droit de demander un 
2 avis médical21. Le 2e avis médical permet au patient d’obtenir une seconde opinion d’un 
médecin autre que celui dont le patient a eu en premier lieu. Ce deuxième avis permet 
au patient d’avoir tous les renseignements qu’il juge pertinents afin de lui permettre  
de faire un véritable choix libre et éclairé. Ce 2e avis n’est pas automatique : le patient doit 
demander à son médecin initial qu’il veut l’avis d’un autre médecin. Peu importe la  
raison, le patient est dans son droit d’obtenir un 2e avis médical et ce droit ne peut  
lui être refusé22. 

Après avoir obtenu un second avis, le patient a le droit de refuser ou d’accepter le soin 
proposé. C’est pour cette raison que le médecin traitant informe le patient des risques, 
des soins alternatifs, des avantages du soin à son patient, afin d’expliquer pourquoi il 
préconise un soin donné. Toutefois, malgré son expertise, il ne peut forcer son patient à 
subir le traitement proposé : il doit respecter la décision libre et éclairée de son patient, 
sous peine de sanctions et/ou de poursuites judiciaires23.

En conclusion, pour qu’un consentement soit jugé valide il doit être obtenu d’une  
manière libre et éclairée. Le consentement libre et éclairé est la pierre angulaire des  
droits fondamentaux de la Charte québécoise et peut avoir des répercussions en outre  
en matière de déontologie et de responsabilité professionnelle.
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24	Code civil du Québec, articles 10 et 11. 
25	Code de déontologie des médecins, articles 4 et 29. 
26	Code civil du Québec, article 15. 
27	Code civil du Québec, article 15. 
28	Code civil du Québec, article 15. 
29	Code civil du Québec, article 12.

• 2 •
QUI DOIT CONSENTIR?

2.1.	  Le majeur apte
Une personne majeure apte a autant le droit de refuser un traitement requis par son  
état de santé que d’y consentir24. Tous les professionnels de la santé sont tenus de  
respecter la décision du patient, même si celle-ci entraîne de graves conséquences, ou 
même éventuellement la mort25. Le droit à l’intégrité et à l’inviolabilité de la personne  
sont prioritaires.

2.2.   Le majeur inapte
Le Code civil du Québec prévoit que lorsqu’un majeur est inapte à consentir aux soins 
requis par son état de santé, un consentement substitué doit être obtenu par une  
personne pouvant consentir pour ce dernier26.

2.2.1.  Le majeur inapte représenté 
Si le majeur est dûment représenté, le consentement est donné par le tuteur, le curateur 
ou le mandataire d’un mandat de protection qui est dûment homologué par le tribunal27.

2.2.2.  Le majeur inapte non représenté
Si le majeur n’est pas légalement représenté, le consentement substitué est donné par le 
conjoint, qu’il soit marié, en union civil ou en union de fait28. À défaut d’un conjoint, le 
consentement substitué peut être donné par un proche parent ou par une personne qui 
démontre pour le majeur un intérêt particulier.

2.2.3.  Les exigences du consentement substitué
Le consentement substitué est encadré par la loi et la personne devra obligatoirement 
respecter certaines exigences.

La personne qui consent à des soins pour autrui ou qui les refuse doit obligatoirement 
agir dans le seul intérêt du majeur inapte et en respectant le plus possible les volontés de 
celui-ci29. Dans le cas où la personne consent aux soins pour autrui, les soins devront être 
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30	Code civil du Québec, article 12 alinéa 2. 
31	 Institut Philippe-Pinel de Montréal c. G.(A.), [1994] R.J.Q. 2523. 
32	Code civil du Québec, article 16. 
33	 Institut Philippe-Pinel de Montréal c. G.(A.), [1994] R.J.Q. 2523. 
34	 Institut Philippe-Pinel de Montréal c. G.(A.), [1994] R.J.Q. 2523, p. 25. 
35	Code civil du Québec, article 16.

bénéfiques pour la personne, opportuns et que les risques ne sont pas hors de proportion 
avec les bienfaits attendus30.

2.2.4.  Le refus catégorique du majeur inapte
Il est important de noter que l’ouverture d’un régime de protection (curatelle, tutelle, 
conseiller au majeur ou homologation d’un mandat de protection) ne rend pas néces-
sairement une personne inapte à consentir à des soins de santé31.

Ainsi, malgré l’obtention d’un consentement substitué d’une personne dûment autorisée 
à consentir aux soins du majeur inapte, ce dernier peut exprimer un refus catégorique. 
Dans ce cas, une autorisation du tribunal devra être obtenue afin de traiter le majeur 
contre son gré32. 

Dans le cadre d’une demande d’autorisation au tribunal pour traiter un majeur contre son 
gré, le tribunal devra dans un premier temps se prononcer sur l’aptitude/inaptitude de la 
personne à consentir33. L’arrêt Institut Philippe Pinel de Montréal c. A.G. rappelle que 
l’appréciation du consentement doit se faire dans un contexte précis des soins qui sont 
proposés, c’est-à-dire que l’inaptitude ne peut pas être généralisée, elle devra être vérifiée 
factuellement. La jurisprudence a d’ailleurs établi des critères pour permettre au juge 
d’évaluer l’aptitude d’une personne34:

1.	 La personne comprend-elle la nature de la maladie pour laquelle un traitement  
 lui est proposé ? 

2.	 La personne comprend-elle la nature et le but du traitement ?

3.	 La personne saisit-elle les risques, les avantages du traitement qu’elle subit ?

4.	 La personne comprend-elle les risques de ne pas subir le traitement ?

5.	 La capacité de comprendre de la personne est-elle affectée par sa maladie ?

Il s’agit d’une analyse globale à partir de ces 5 questions ci-dessus afin de constater  
l’aptitude ou l’inaptitude de la personne à consentir aux soins. C’est au juge d’apprécier 
ces critères. Si le juge vient à la conclusion que le majeur est apte à consentir, son refus 
devra ainsi être respecté.

À noter que malgré le refus catégorique du majeur inapte, l’autorisation du tribunal n’est 
pas nécessaire s’il s’agit de soins d’hygiène ou en situation d’urgence médicale35.
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36	Code civil du Québec, article 14. 
37	 Code civil du Québec, article 14 alinéa 2. 
38	Code civil du Québec, article 16 alinéa 2. 
39	Code civil du Québec, article 16 alinéa 2. 
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42	Code civil du Québec, article 17. 
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2.3.   Le mineur de 14 ans et plus
Le mineur âgé de 14 ans et plus possède aussi la protection de son droit à l’intégrité, son 
droit à l’inviolabilité et son droit à l’autonomie. Toutefois, afin de protéger adéquatement le 
mineur de 14 ans et plus de lui-même ou d’autrui, le législateur québécois a instauré un régime 
particulier en ce qui concerne le consentement aux soins des mineurs de 14 ans et plus.

2.3.1.  Soins requis par l’état de santé
Le Code Civil du Québec prévoit que le mineur de 14 ans et plus peut consentir seul à 
des soins requis par son état de santé36. Le titulaire de l’autorité parentale ne peut donc 
pas s’opposer à ces soins. Par contre, si son état exige qu’il demeure dans un établissement de 
santé pendant plus de 12 heures, le titulaire de l’autorité parentale ou le tuteur doit être 
informé de ce fait37. 

De plus, le Code Civil prévoit qu’en cas de refus du mineur de 14 ans et plus à consentir 
à des soins requis par son état de santé, le tribunal peut passer outre son refus et ordonner 
que celui-ci reçoive les soins nécessaires contre son gré38. Qui plus est, en cas d’urgence, 
on pourra passer outre le refus du mineur en obtenant le consentement du titulaire de 
l’autorité parentale ou du tuteur, s’il peut être obtenu en temps utile39. L’autonomie  
décisionnelle du mineur de 14 ans et plus est donc limitée40.

2.3.2.  Soins non requis par l’état de santé 
Le mineur de 14 ans et plus peut consentir seul aux soins non requis par son état de 
santé41. Toutefois, si ces soins « présentent un risque sérieux pour la santé du mineur et 
peuvent lui causer des effets graves et permanents » le consentement du titulaire de 
l’autorité parentale ou du tuteur sera nécessaire42. 

2.4.   Le mineur de moins de 14 ans 
2.4.1. Soins requis par l’état de santé 
En ce qui concerne les mineurs de moins de 14 ans, « le consentement aux soins requis 
par l’état de santé du mineur est donné par le titulaire de l’autorité parentale ou par le 
tuteur »43. La décision devra impérativement être prise dans le seul intérêt de l’enfant et en 
respectant le plus possible sa volonté44. Dans tous les cas, l’intérêt du mineur doit primer. 
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45	Code civil du Québec, article 12 alinéa 1 et Institut Philippe-Pinel de Montréal c. G.(A.), [1994] R.J.Q. 2523, p. 38. 
46	Code civil du Québec, article 16 alinéa 1. 
47	 Code civil du Québec, article 18. 
48	Code civil du Québec, articles 12, 18, 33. 
49	Code civil du Québec, article 13. 
50	Code civil du Québec, article 13 alinéa 1. 
51	 Code civil du Québec, article 13 alinéa 1. 
52	Code civil du Québec, article 13 alinéa 1. 
53	Code civil du Québec, article 16 alinéa 1.

De plus, les soins consentis par le titulaire de l’autorité parentale ou le tuteur devront être 
bénéfiques, opportuns dans les circonstances et les risques de l’intervention ne devront 
pas être hors de proportion avec les bienfaits espérés45. 

En cas d’empêchement ou de refus injustifié du représentant du mineur, l’autorisation du  
tribunal pourra être obtenue s’il est dans l’intérêt de l’enfant que les soins soient administrés46.

2.4.2.  Soins non requis par l’état de santé 
Lorsque les soins ne sont pas requis par l’état de santé du mineur de moins de 14 ans, le 
titulaire de l’autorité parentale ou le tuteur peut consentir ou refuser les soins47. L’autorisation 
du tribunal sera toutefois nécessaire si les soins présentent un risque sérieux pour la santé 
du mineur ou s’ils peuvent causer des effets graves et permanents48. 

2.5.   L’urgence médicale 
La seule exception aux règles de consentement est l’urgence médicale49. L’urgence vise 
les situations où la vie de la personne est en danger ou son intégrité menacée et dont son 
consentement (ou un consentement substitué) ne peut être obtenu en temps utile50.

Ainsi, l’article 13 du Code civil édicte qu’en cas d’urgence, le consentement aux soins 
médicaux n’est pas nécessaire51. 

Par contre, si les soins sont inusités ou devenus inutiles ou que les conséquences pourraient 
être intolérables pour la personne, le consentement sera nécessaire52. Les soins inusités 
sont des soins qui ne sont habituellement pas offerts dans une situation particulière. 

2.6.   Dans les cas où l’autorisation du tribunal est nécessaire 
Il existe quelques cas où le tribunal doit donner son autorisation afin que la personne 
(majeure / mineure) reçoive les soins proposés.

L’autorisation du tribunal est nécessaire lorsque la tierce personne qui peut donner un 
consentement substitué à des soins requis par l’état de santé pour un mineur ou un 
majeur inapte donne un refus injustifié53.
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54	Code civil du Québec, article 12. 
55	Code civil du Québec, article 12. 
56	CHU de Québec c. M.G., 2014 QCCS 1404. 
57	 Code civil du Québec, articles 14 alinéa 2 et article 17. 
58	Code civil du Québec, article 17. 
59	Code civil du Québec, articles 12 et 33. 
60	Code civil du Québec, article 12 alinéa 2. 
61	 Code civil du Québec, article 16 alinéa 1.

2.6.1.  Le majeur inapte 
Dans le cas d’un majeur inapte à consentir, le tribunal doit déterminer si le refus de la 
personne qui peut substituer le consentement est fait dans l’intérêt supérieur du majeur 
inapte54. Pour ce faire, le tribunal doit prendre en considération les volontés qu’a pu 
manifester le majeur inapte en regard (1) des soins requis par l’état de santé, (2) des 
bénéfices escomptés par les soins malgré la gravité et la permanence de certains de leurs 
effets, (3) l’opportunité des soins dans les circonstances et (4) la proportionnalité entre 
les risques associés aux soins et les bienfaits espérés de ces derniers55. Si le tribunal vient 
à la conclusion que les soins qui font l’objet du litige sont dans l’intérêt du majeur inapte 
à consentir, le tribunal peut spécifier le plan de soins qui devra être suivi en indiquant de 
façon précise les soins que le personnel soignant sera autorisé à prodiguer au majeur et 
la période de validité de l’ordonnance des soins56.

2.6.2.  Le mineur de 14 ans et plus 
L’autorisation du tribunal est nécessaire dans le cas où le mineur de 14 ans et plus refuse 
de consentir aux soins requis par son état de santé57. Toutefois, comme nous l’avons vu, 
s’il y a urgence et que la vie du mineur est en danger ou que son intégrité est menacée, 
le consentement peut être donné par le titulaire de l’autorité parentale (i.e parents) ou 
par le tuteur : l’autorisation du tribunal n’est pas requise dans cette situation58.

2.6.3.  Le mineur de moins de 14 ans 
La personne qui peut consentir aux soins de santé requis du mineur de moins de 14 ans 
doit toujours agir dans l’intérêt de celui-ci59. La personne qui donne le consentement 
substitué doit s’assurer que les soins sont (1) bénéfiques, malgré la gravité et la permanence 
de certains de leurs effets, (2) opportuns dans les circonstances et (3) que les risques 
présentés ne sont pas disproportionnés avec le bienfait espéré60. En cas de refus injustifié 
de la personne donnant le consentement substitué ou d’empêchement pour celui-ci de 
le donner, l’autorisation du tribunal sera nécessaire61.

Par exemple, dans Couture-Jacquet c. Montreal Children’s Hospital, la Cour a refusé de 
passer outre le refus de la mère quant à l’administration d’un traitement médical (traitement 
chimiothérapie) de son enfant âgée de 3 ans au moment des faits. Les chances de 
guérison étaient évaluées entre 10 % et 20 % et les traitements antérieurs ont causé 
d’importants effets secondaires à l’enfant et certains sont permanents, voire douloureux. 
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La reprise de ces traitements accentuerait les dommages causés et augmenterait d’une 
façon irréversible son incapacité permanente. Le refus de la mère n’est pas injustifié en 
l’espèce et sa décision doit être respectée. Ce qui est important, c’est que le refus de celui 
qui donne le consentement substitué et le pouvoir des tribunaux d’outrepasser ce refus 
doit toujours être fait dans le meilleur intérêt de l’enfant. 
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